Note aux OP
CNFO du 13 décembre 2013
I. ELIGIBILITE DES ACTIONS
I.1- Éligibilité de l’éco-contribution pour les Films Agricoles 
L’ADEME n’a pas reçu de demande de financement de la part de l’ADIVALOR. La confirmation officielle sera faite début 2014.

En l’absence de demande de financement, ces dépenses pourraient être éligibles aux fonds opérationnels. 

I.2- Modification référentiel pour les mesures 3.3.1/3.3.2/3.7.1 
En ce qui concerne les mesures environnementales qui ont une obligation de réduction de la consommation d’eau (3.3.1 ou 3.3.2) ou d’énergie (3.7.1), le référentiel n’est pas suffisamment explicite sur les conditions d’éligibilité : les OP ont une obligation de mettre en œuvre les moyens nécessaires à l’atteinte des objectifs, l’adéquation moyens-objectifs faisant l’objet d’une validation par l’administration.Les diagnostics préalables demandés, qui peuvent se fonder sur des données techniques des constructeurs, sur des analyses réalisées par le personnel compétent de l’OP ou par des instituts techniques par exemple, permettent de s’assurer que les objectifs de réduction peuvent raisonnablement être atteints. 

Le référentiel a été précisé (voir annexe)

I.3- Forfait traçabilité
Le forfait n’est pas validé pour 2013. De nouveaux échanges doivent avoir lieux avec les porteurs de projet afin de consolider le dossier.

II. DIVERS
I.4- Remboursement de la part d’aide en cas de revente d’investissements financés
L’arrêté du 30 septembre 2008 relatif aux fonds opérationnels du régime d’aide fruits et légumes prévoit, en cas de départ d’un adhérent ou de revente, le remboursement de la part d’aide correspondante pour des investissements non amortis seulement. Ainsi s’il y a revente d’un matériel amorti, aucun reversement n’est à faire. Le référentiel précise que la valeur résiduelle est la valeur de revente s’il y a revente ou la valeur nette comptable sinon, sans distinction entre biens amortis et biens non amortis. Le référentiel sera précisé pour intégrer la notion de biens non amortis.

L’amortissement correspond ici à l’amortissement comptable.
I.5- Point sur l’état d’avancement de la téléprocédure
Deux téléprocédures vont être ouvertes pour la campagne de paiement des fonds 2013.

· la téléprocédure indicateurs : elle est actuellement en phase de test auprès d’un échantillon d’OP et sera ouverte à toutes les OP début 2014.

· La téléprocédure de paiement : pour les demandes de paiements 2013 (février 2014), les délais seront trop courts pour permettre aux OP de faire leur demande via cet outil. Pour cette première année, les OP feront leur demande d’aide par courrier papier, avant le 15 février 2014, comme les années précédentes. Dans un deuxième temps, les fichiers excel (états extracomptables, dépenses des producteurs et listes des adhérents), au lieu d’être transmis par mail comme les années précédentes, devront être envoyés par cette téléprocédure. Puisque la téléprocédure est destinée à se développer, il est nécessaire que les OP se familiarisent dès cette année avec l’application 

Des tests préalables des fichiers ont été proposés aux OP depuis juillet 2013, ce qui devrait permettre aux OP qui ont bien voulu faire ces tests de ne pas rencontrer de problème à l’utilisation de la téléprocédure.

Une inscription préalable sur le portail web de FranceAgriMer est nécessaire. Les codes d’accès seront transmis par courrier uniquement, à chaque responsable légal d’OP. Cette procédure sera faite à la mi janvier. Une note explicative sera fournie aux OP sur les modalités techniques de connexion.

I.6- Mesure 2.17 : mise à jour des répertoires variétaux
Le Service des Aides Nationales de FranceAgriMer poursuit sa mission de mise à jour.

Celle-ci a lieu trois fois par an : avril, août, décembre.

Pour que l’éligibilité d’une variété soit étudiée, il faut une demande de la part des professionnels au SAN qui inclut ladite variété dans sa demande de mise à jour au CTIFL.

Il est indispensable que les variétés soient inscrites au catalogue. Les pépiniéristes doivent faire cette démarche le plus tôt possible pour permettre la pris en compte des variétés dans la mise à jour des et a fortiori dans les dossiers de paiement.
C’est la liste publiée au moment du paiement qui sert de référence. Si une variété est présente sur les répertoires au moment de la facturation des plants mais ne l’est plus au moment du paiement, elle sera considérée éligible (les plants devant respecter la condition d’éligibilité)

